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DIRECTION GÉNÉRALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE : service des ressources humaines ;
sous-direction du recrutement et de la formation,
bureau du recrutement.

INSTRUCTION N° 96196/DEF/GEND/RH/RF/
REC modifiant l’instruction n° 23100/DEF/
GEND/RH/RF/REC du 24 mai 2002 (BOC, 2003,
p. 1129 ; BOEM 651) relative au recrutement des
sous-officiers de gendarmerie.

Du 26 juin 2006.
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Précédent modificatif :
Instruction du 7 décembre 2005 (BOC, 2006,

p. 191).

Pièces jointes :
Douze annexes.

Classement dans l’édition méthodique : BOEM nº 651

Référence de publication :  Texte inséré au BOC/PP 2,
2007, texte 9.

L’instruction 23100/DEF/GEND/RH/RF/REC du 24
mai 2002 est modifiée comme suit :

1. Remplacer la 3e référence de l’instruction par la
suivante :

« Instruction 10000/DEF/GEND/RH/RF/REC du 14
novembre 2005 (BOC, 2006, p. 659 ; BOEM 651). »

2. Remplacer les annexes II, VII, VIII, X, XIII, XIV,
XV, XVII, XVIII, XIV, XX et XXI par les annexes ci-
jointes.

Pour la ministre de la défense et par délégation :

Le général, sous-directeur du recrutement et de la for-
mation,

Bernard MOTTIER.
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 ANNEXE II.

COMPOSITION D’UN DOSSIER DE CANDIDATURE.

Le candidat :

— renseigne une demande d’admission dans la gendarmerie - imprimé no 651.1.1.050 (1) (annexe XXII) ;

— fournit (les photocopies peuvent être réalisées par l’unité de PCI) :

— une photocopie recto-verso de la carte nationale d’identité française en cours de validité ;

— une photocopie du certificat du service national ou de l’attestation de dispense délivrée par le bureau du
service national (candidat masculin né avant 1979) (2) (3) (4) ;

— une photocopie de l’attestation individuelle d’exemption de l’appel de préparation de défense (candidat
masculin né en 1979) (2) (3) ; 

— une photocopie du certificat de participation à la journée de l’appel de préparation de défense (JAPD) (can-
didat masculin né après le 31 décembre 1979 et candidate née après le 31 décembre 1982) (2) (3) ;

— une photocopie d’attestation de natation (50 m) délivrée par un maître nageur sauveteur (MNS) titulaire du
brevet d’État d’éducateur sportif des activités de la natation (BEESAN) ;

— une photocopie du diplôme d’instruction générale le plus élevé (uniquement pour les candidats à un recru-
tement en qualité de musicien de l’orchestre de la garde républicaine ou de choriste du chœur de l’armée
française) ;

— une photographie d’identité récente, en couleur, à coller sur la demande d’admission no 651.1.050, sur
laquelle le candidat apparaît tête nue, sans signe ostentatoire permettant le rattachement à une religion, un parti
politique ou un mouvement philosophique ;

— deux enveloppes :

— une de format 16,2 x 11,4 – affranchie au tarif normal (poids inférieur à 20 g) – adressée à la DGGN –
bureau du recrutement – 1, boulevard Henri Barbusse – BP 62 – 92243 Malakoff CEDEX (pour adresser la
PCI) ;

— une de format 22,9 x 16,2 – affranchie au tarif entre 20 g et 50 g – revêtue de l’adresse du candidat (destinée
à la région de gendarmerie), hormis pour les candidats en service dans la gendarmerie.

L’unité de prise en compte initiale renseigne ou fournit :

— une prise en compte initiale - no 651.1.090 informatisée (annexe XXIII) ;

— un avis et renseignements sur le candidat - no 651.1.079 informatisé (annexe XXIV) ;

(1) Cet imprimé no 651.1.050 remplace les deux imprimés no 651.1.043 (demande d’admission dans la gendarmerie) et no 651.1.092 (fiche
individuelle de renseignements) qui continueront d’être utilisés jusqu’à épuisement des stocks détenus dans les unités.

(2) Cette pièce ne sera pas fournie par :

– les personnels en service ou ayant servi en gendarmerie en qualité de volontaire (GAV et AGIV), de sous-officier (de gendarmerie et des
corps de soutien technique et administratif de la gendarmerie nationale (CSTAGN)) ou d’officier sous contrat (OSC) ;

– les militaires, actuellement en service, dans les trois armées et les services communs.

En revanche, les ex-gendarmes auxiliaires et les ex-militaires des trois armées et des services communs doivent fournir une des trois pièces
citées, à l’instar des autres candidats civils.

(3) Pour un candidat, âgé de plus de 25 ans qui :

– n’aurait pas effectué de service national ou en aurait été dispensé ;

– n’aurait pas suivi la journée d’appel à la préparation de défense ou en aurait été exempté ;

et qui ne serait donc pas en mesure de fournir un document sur lequel figure son numéro d’identifiant défense (à 10 chiffres), la mention
« NEANT » sera portée dans la case « numéro de matricule ou identifiant défense » de l’imprimé no 651.1.090 (annexe XXIII).

(4) Le candidat à l’engagement, né avant 1979 et précédemment exempté ou réformé pour raisons médicales dans le cadre du service natio-
nal, doit également fournir la décision du bureau du service national le reclassant apte.
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— une liste de contrôle du dossier de candidature - no 651.1.111 informatisée (annexe XXV) ;

pour les seuls candidats en service dans la gendarmerie :

— une photocopie de la dernière feuille de notes en qualité de volontaire ;

— une photocopie de la décision de renouvellement du contrat de volontaire.
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 ANNEXE VII.

LA SÉLECTION PHYSIQUE.

La sélection physique comprend deux volets :

1. NATATION.

Lors de la constitution du dossier, le candidat doit obligatoirement présenter à l’unité de prise en compte initiale
(PCI) une attestation de natation (distance 50 m minimum).

Ce document délivré par un maître nageur sauveteur (MNS) titulaire du brevet d’État d’éducateur sportif des
activités de la natation (BEESAN) doit impérativement comporter :

— le nom et le prénom du candidat ;

— le nom et le numéro de BEESAN du MNS ayant délivré l’attestation.

En l’absence de cette pièce, il ne sera pas établi de dossier de candidature par l’unité de PCI.

2. ÉPREUVE PHYSIQUE GENDARMERIE.

L’épreuve physique gendarmerie (EPG), réalisée en tenue de sport, se compose de trois ateliers :

— un parcours d’obstacles (chronométré) ;

— la simulation d’un combat (chronométrée) ;

— un transport de poids (évalué : échec ou réussite).

Les deux premiers ateliers doivent être exécutés dans un temps total maximum de 4 minutes et 35 secondes.

2.1. Équipement nécessaire à l’épreuve physique gendarmerie.

L’EPG se déroule dans un gymnase, une salle de sport ou un local aménagé de 18 x 12 mètres. La surface doit
être propre et munie d’un revêtement offrant toute sécurité.

L’équipement se compose de :

— 6 cônes de signalisation ;

— 1 tapis de sol de 1,80 m de long ;

— 1 escalier (5 marches montantes et 5 marches descendantes) ;

— 4 boîtes de 0,45 m de haut ;

— 2 barres de 1,60 m de long ;

— 1 poutre de 2,40 m de long placée à 0,91 m de haut ;

— 1 tapis de sol de 2,40 m de long ;

— 1 agrès « traction » réglé à 36 kg pour les hommes et 25 kg pour les femmes ;

— 1 agrès « poussée » réglé à 36 kg pour les hommes et 25 kg pour les femmes ;

— 1 tapis de sol de 2 m de long (à adapter) ;

— 1 sac de sable de 45 kg pour les hommes ;

— 1 sac de sable de 25 kg pour les femmes ;

— 2 chronomètres (dont 1 de secours).
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2.2. Description de l’épreuve physique de gendarmerie.

2.2.1. Atelier no 1 - Parcours d’obstacles.

Le candidat accomplit 6 fois le parcours d’une longueur de 50 mètres, dont le schéma est donné ci après, en
appliquant les consignes suivantes :

1. Partir du cône de départ, courir en direction du cône 1.

2. Contourner le cône 1, traverser en diagonale vers le cône 2. Avant d’atteindre ce cône, franchir d’un bond
sans le toucher un obstacle (tapis de sol) de 1,80 m de long. À la réception, tourner à gauche autour du cône 2 et
se diriger vers l’escalier.

3. Monter et descendre l’escalier en courant, en touchant au moins une marche en montant, la plate-forme supé-
rieure et une marche en descendant.

4. Contourner le cône 3, remonter et redescendre l’escalier puis se diriger vers le cône 4.

5. Tourner à gauche et se diriger en diagonale vers le cône 5. Avant d’atteindre ce cône, sauter deux obstacles
de 45 cm de haut, distants de 3 mètres.

6. Au cône 5, tourner à droite et se diriger vers le cône de départ. Avant d’atteindre ce dernier, franchir une pou-
tre placée à 0,90 m du sol, maîtriser sa réception et se laisser tomber sur le dos ou sur le ventre (alternativement à
chaque tour). Se relever sans aide (ne pas se retourner si l’on tombe sur le ventre, ne pas rouler sur le côté lorsque
l’on tombe sur le dos, ne jamais s’aider de la poutre) et contourner le cône de départ avant d’accomplir un autre
tour.

7. Lorsque les 6 tours sont terminés, se diriger vers l’atelier no 2.

Fautes relevées :

— non franchissement du tapis ;

— cône ou barre renversé ;

— poutre touchée avec toute autre partie que les mains ou les pieds ;

— se relever en s’aidant de la poutre ou en roulant sur le côté.

Toute faute est immédiatement sanctionnée par l’obligation de tenter à nouveau le passage de l’obstacle jusqu’à
y parvenir après avoir, le cas échéant, replacé l’élément tombé. Le non-franchissement du tapis répété 6 fois
entraîne l’échec à l’épreuve.

2.2.2. Atelier no 2 - Simulation d’un combat.

À moins de 10 mètres de la fin de la course d’obstacles, exercices de traction et de poussée entrecoupés de chutes
maîtrisées :

1. Exercice de traction : agripper la corde et soulever un poids de 36 kg pour les hommes et 25 kg pour les fem-
mes. En conservant le poids dans cette position, se déplacer en décrivant un arc de cercle de 180o et toucher le mur
de chaque côté de l’appareil. Répéter l’exercice six fois en touchant ainsi le mur trois fois de chaque côté. Con-
server son équilibre et garder ses coudes fléchis pendant toute la durée de l’exercice.

2. Chutes maîtrisées : après l’exercice de traction, déposer le poids sur le sol, s’éloigner de l’appareil (1 mètre),
tomber sur le ventre, se relever, toucher le mur, exécuter une autre chute sur le dos, se relever sans rouler sur le
côté et toucher encore le mur. Cette séquence est exécutée 2 fois (4 chutes : 2 vers l’avant, 2 vers l’arrière).

3. Exercice de poussée : après avoir touché le mur, se déplacer jusqu’à l’appareil de poussée. À l’aide des poi-
gnées, pousser afin de soulever du sol un poids de 36 kg pour les hommes et 25 kg pour les femmes. Le conserver
dans cette position et décrire six arcs de cercle complets en touchant trois fois le mur de chaque côté (idem exercice
de traction). Les bras doivent demeurer fléchis au niveau des coudes : ni les coudes ni les mains ne doivent toucher
la poitrine ou les épaules.
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En cas de mauvaise exécution, le candidat doit reprendre l’exercice (chute ou arc).

La partie chronométrée de l’EPG prend fin au moment où le candidat termine le 6e arc de l’exercice de poussée
(dépôt du poids sur le sol). Le candidat qui dépasse le temps imparti échoue au test et ne subit pas l’atelier suivant.

Le candidat doit se reposer une minute avant d’entreprendre le transport du sac de sable.

2.2.3. Atelier no 3 - Transport de poids.

Le candidat doit soulever un poids (sac de sable) de 45 kg pour les hommes et 25 kg pour les femmes, le trans-
porter, en se servant uniquement de ses bras, sur une distance de 15 mètres et le reposer sur le sol en douceur.

Faute relevée : incapacité à soulever le sac, à le porter en se déplaçant ou à le poser en douceur à la fin de l’exer-
cice.

Dans tous les cas l’ensemble de l’exercice doit être repris. Trois essais infructueux signifient un échec.

À ce stade de l’épreuve, les candidats sont informés de leurs résultats (échec ou réussite).

2.3. Conseils à donner aux candidats.

Cette épreuve est difficile, il importe que le candidat :

— se prépare physiquement avant la convocation aux sélections ;

— s’échauffe avant l’épreuve ;

— reconnaisse le parcours et fasse le tour des installations ;

— dose ses efforts et ne dépasse pas ses limites.

Pour réussir cette épreuve, le candidat doit posséder une bonne condition physique et s’être préparé de façon
spécifique. La mise en condition physique requiert un échelonnement sur une durée minimum de dix à onze semai-
nes à raison de deux ou trois séances hebdomadaires. Il convient d’accroître progressivement l’intensité des séan-
ces d’entraînement, en commençant au niveau auquel on se sent le plus à l’aise et en augmentant un peu chaque
semaine le temps et le nombre d’exercices.

Toute séance de mise en condition doit obligatoirement commencer par une phase d’échauffement (exercices
d’assouplissement et d’étirement comprenant des mouvements contrôlés des principaux groupes musculaires et
articulaires) de 10 à 15 minutes qui permettra d’effectuer des exercices tels que :

— course à pied ;

— accroupissements et fléchissements ;

— abdominaux ;

— flexions - extensions des bras ;

— sauts sur place ;

— montées et descentes d’escaliers ;

— tractions à la barre fixe.

Cette liste n’est pas exhaustive et doit être complétée par chacun en fonction de ses faiblesses.

Chaque séance doit s’achever par une période de 10 à 15 minutes d’étirements et de retour au calme.

Veiller à mesurer l’intensité et la progressivité de l’entraînement.

L’entraînement doit correspondre au niveau de départ de chacun et aux objectifs fixés.

2.4. Instructions pour l’examinateur.
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Avant de déplacer les candidats vers le lieu de l’épreuve, le film de présentation sur cassette vidéo devra leur
être projeté.

2.4.1. Préparation.

Faire le tour des installations.

Expliquer l’épreuve et faire une démonstration des divers obstacles en expliquant de quelle façon les erreurs sont
comptabilisées.

Répondre aux questions des candidats.

2.4.2. Échauffement avant l’épreuve.

Comme pour toute activité physique il est nécessaire de faire s’échauffer les candidats plusieurs minutes avant
l’épreuve. Cet échauffement, de nature générale (hausse de la circulation sanguine, augmentation du rythme car-
diaque) doit comporter des exercices d’étirement afin d’activer les masses musculaires et les articulations sollici-
tées pendant l’EPG.

Il débute par des mouvements généraux du corps sollicitant des groupes musculaires importants, suivis d’étire-
ments statiques mettant l’accent sur le cou, les épaules, le bas du dos ainsi que les cuisses. Des assouplissements
comprenant des rotations, des torsions et des flexions complètent cette partie de l’échauffement. Il se termine par
des exercices destinés en particulier aux régions abdominales et aux épaules.

Les candidats pourront s’essayer au franchissement des obstacles ou aux deux appareils ; l’instructeur corrige
alors les erreurs éventuelles et donne les conseils et explications techniques nécessaires. Si toutes les questions
semblent avoir obtenu une réponse et les points obscurs avoir été clarifiés, l’épreuve peut commencer.

2.4.3. Sécurité.

Pour la plupart des candidats, l’EPG exige un effort maximum et génère un rythme cardiaque maximal ou pres-
que. Plusieurs précautions sont à prendre afin d’éviter des incidents de santé :

— veiller au bon échauffement des candidats ;

— interdire l’épreuve aux candidats dépourvus de certificat médical d’aptitude ou dont le certificat est périmé
(cf. point III ci dessous) ;

— faire preuve de prudence et mettre fin à l’épreuve si on pense qu’un candidat a dépassé les limites raisonna-
bles, s’il présente des signes apparents d’épuisement (visage rouge, démarche chancelante ou confusion) ;

— informer les participants qu’ils peuvent s’arrêter à tout moment s’ils se sentent fatigués et qu’il sera mis fin
au test d’autorité si l’examinateur estime que le candidat est soumis à un trop grand effort.

L’EPG n’est pas une compétition, il ne s’agit pas d’accomplir une performance mais simplement d’exécuter
dans un temps imparti le parcours d’obstacles, la simulation d’un combat et de réussir le transport de poids.

2.5. Nouvelles tentatives en cas d’échec.

En cas d’échec, le candidat est autorisé à se représenter deux fois à l’EPG dans le délai de douze mois suivant
son premier essai (cf. annexe VI). Lorsqu’il se sent prêt, l’intéressé prend attache, directement ou par l’intermé-
diaire de l’unité de PCI, avec le centre de sélection (CS) afin de définir la date à laquelle il repassera l’épreuve. Le
candidat qui, à l’échéance des douze mois suivant son premier essai, n’a pas réussi cette épreuve, qu’il ait ou non
épuisé tous ses droits à représentation, doit déposer une nouvelle candidature.

3. CERTIFICAT MÉDICAL.

Pour être autorisé à passer l’EPG, le candidat doit impérativement présenter, dès son arrivée au CS, un certificat
médical d’aptitude à subir le test physique, mentionnant sa taille. La description détaillée de l’EPG, insérée dans
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la plaquette « Devenez gendarme de carrière » remise au candidat par l’unité de PCI, devra être présentée par
l’intéressé au médecin afin que ce dernier puisse établir le document exigé en toute connaissance de cause.

La validité du certificat médical est fixée à :

— dix jours pour les candidats civils ;

— trois mois pour les candidats en service dans la gendarmerie, les trois armées et les services communs.

En outre, lorsque le candidat est un gendarme adjoint APJA en activité, ce certificat est remplacé par une pho-
tocopie d’un certificat médico-administratif d’aptitude initiale no 620-4*/12 en cours de validité (une année) établi
notamment dans le cadre du renouvellement de contrat. Ces gendarmes adjoints étant soumis aux mêmes règles
en matière de taille que les sous-officiers de gendarmerie, mention de celle-ci pourra ne pas être portée sur cet
imprimé.
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Figure 1. Schéma descriptif de l'épreuve physique gendarmerie
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 ANNEXE VIII.

RÔLE DE LA RÉGION DE GENDARMERIE.

1. ANIMATION DE LA CHAÎNE DE RECRUTEMENT.

Le commandant de la région de gendarmerie, responsable déconcentré de la chaîne de recrutement, met en
œuvre la politique de prospection et de sélection des candidats sous-officiers :

— d’une part en mobilisant les divers acteurs qui concourent au recrutement, notamment les unités de PCI, les
centres d’information et de recrutement (CIR) et les centres de sélection (CS) ; il s’appuie pour cela sur le bureau
des ressources humaines de la région de gendarmerie qui relève directement de son autorité ;

— d’autre part en optimisant le processus par une meilleure exploitation des viviers de la ressource potentielle,
par l’intensification de la communication spécifique au recrutement, enfin, par un allégement des charges des
unités et par une réduction des délais d’instruction des dossiers de candidature.

2. CONVOCATION DU CANDIDAT AU CENTRE DE SÉLECTION.

Le CS :

— communique par téléphone à l’unité de PCI une date de passage des épreuves ;

— confirme la date de convocation au candidat, par voie postale, et joint à cet envoi :

— une fiche d’information pratique destinée à faciliter l’accès et le séjour du candidat,

— un bon unique de transport (BUT) pour les candidats civils et les volontaires de la gendarmerie, des trois
armées et des services communs, qui leur permettra d’acquérir gratuitement un billet SNCF aller – retour au
tarif 2e classe.

Il sera rappelé au candidat, dans ce courrier, qu’il devra se présenter au CS porteur d’un certificat médical
mentionnant :

— son aptitude à subir l’épreuve physique gendarmerie (EPG) ;

— sa taille.

Les candidats militaires (gendarmerie, trois armées et services communs) se font délivrer un ordre de mission
par leur unité d’appartenance.

Le délai entre le dépôt de la candidature et la date de convocation au CS doit impérativement être compris entre
huit et vingt jours, hormis en cas d’empêchement du candidat.

Candidat pour lesquels des renseignements défavorables ont été recueillis.

Si la convocation au CS apparaît inopportune en raison de renseignements défavorables recueillis, l’intéressé
est avisé du rejet de sa candidature par le commandant de région de gendarmerie (annexe XVIII).

Candidat qui ne se présente pas aux épreuves de sélection ou qui renonce à sa candidature.

Lorsqu’un candidat ne se présente pas aux épreuves de sélection malgré deux convocations ou renonce à sa can-
didature, le commandant de région de gendarmerie adresse à la DGGN ; bureau du recrutement ; le dossier de
l’intéressé dans lequel est inséré :

— un compte rendu de changement de situation ou de position d’un candidat à la gendarmerie imprimé
no 651.1.086 (annexe XXVI) ;

— le cas échéant, la lettre de renonciation. 

3. PASSAGE DES ÉPREUVES DE SÉLECTION (PHASES NO 1ET 2).
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Responsable de l’organisation de la sélection, le CS :

— tient à jour un registre de passages ;

— convoque les officiers, les majors et les sous-officiers chargés de la correction des épreuves d’aptitude géné-
rale (EAG) et de l’entretien de recrutement avec les candidats ;

— convoque les sous-officiers testeurs assurant la surveillance des épreuves ;

— prévoit les salles de déroulement des différentes épreuves ;

— assure le secrétariat des sessions de sélection (mise en place des feuilles réponses et des questionnaires, enre-
gistrement des résultats, lettres d’ajournement,…).

Les épreuves de sélection (phases no 1 et 2) sont exécutées sous la responsabilité des sous-officiers testeurs, con-
formément aux consignes détaillées dans le « guide pratique du sous-officier testeur » diffusé à chaque CS par la
DGGN – bureau du recrutement.

PHASE NO 1 : ÉPREUVES D’APTITUDE GÉNÉRALE (EAG).

Les EAG, dont le détail est donné en annexe V, se déroulent au cours de la première demi-journée.

La correction est assurée, immédiatement après le passage des épreuves, par :

— les sous-officiers testeurs ;

— des officiers et des majors ;

qui appliquent les dispositions du guide « consignes de passation et de correction des épreuves d’aptitude
générale » diffusé à chaque CS par la DGGN – bureau du recrutement.

Notes éliminatoires et moyenne minimale.

La moyenne générale minimale exigée à l’issue des quatre EAG est fixée à 10 sur 20.

Les notes éliminatoires sont les suivantes :

— dictée 6 sur 20 ;

— rédaction 6 sur 20 ;

— mathématiques 4 sur 20.

Les coefficients affectés à chaque épreuve sont fixés à :

— dictée 1 ;

— rédaction 2 ;

— mathématiques 2 ;

— connaissances générales 1.

Les notes attribuées et la moyenne générale sont systématiquement arrondies à l’entier inférieur si la partie déci-
male de la note est inférieure à 5 et à l’entier supérieur si la partie décimale de la note est égale ou supérieure à 5.

Exemple : 9,4 = 9 et 9,5 = 10.

Les résultats des EAG sont portés à la connaissance des candidats à 14 h. 15.

Seuls les candidats ayant réussi les EAG sont autorisés à poursuivre la sélection.

En conséquence tout candidat qui obtient une note inférieure à la moyenne exigée ou une note éliminatoire fait
immédiatement l’objet d’une notification de son échec par une lettre du commandant de région de gendarmerie
(annexe XIX) :
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— d’ajournement : ces candidats sont autorisés à déposer un nouveau dossier de candidature à l’issue d’un délai
de quatre mois à compter de la date de passage au CS ;

— de rejet après trois tentatives pour les candidats ne servant pas en qualité de volontaires de la gendarmerie ;

— de rejet après quatre tentatives pour les candidats servant en qualité de gendarme adjoint.

S’il satisfait à la condition d’âge, l’intéressé peut en outre se voir proposer verbalement de passer immédiate-
ment les épreuves de la sélection pour servir en qualité de volontaire.

PHASE NO 2 : ÉPREUVES D’APTITUDE PROFESSIONNELLE ET PHYSIQUE - ENTRETIEN -
ÉVALUATION DES CONNAISSANCES EN ANGLAIS.

La phase no 2 comporte :

— des épreuves d’aptitude professionnelle (EAP) ;

— l’épreuve physique gendarmerie (EPG) ;

— un entretien de recrutement ;

— un test d’évaluation des connaissances en anglais (facultatif).

Les entretiens sont réalisés par des personnels d’active suivants :

— les officiers affectés en état-major et désignés par le commandant de formation ;

— les officiers commandants de compagnie de gendarmerie départementale (GD), d’escadron de gendarmerie
mobile (EGM), d’escadron départemental de sécurité routière (EDSR), de compagnie ou d’escadron de la garde
républicaine (GR), et leurs officiers adjoints ;

— les officiers commandants de communautés de brigades, de pelotons ou de sections d’infanterie ayant une
expérience de deux années dans le poste et les majors exerçant ces fonctions.

Les officiers et majors réalisant ces entretiens appliquent les consignes données dans le « guide à l’usage de
l’officier d’entretien » diffusé jusqu’à l’échelon compagnie par la DGGN, bureau du recrutement.

L’attention du personnel participant au déroulement des sessions de sélection doit être régulièrement attirée sur
le fait que seule la DGGN est habilitée à prononcer l’agrément, l’ajournement ou le rejet d’une candidature après
examen complet de toutes les pièces du dossier et qu’en conséquence aucune assurance ne doit être donnée au can-
didat ayant réussi les EAG ainsi que l’EPG ou ayant effectué un entretien satisfaisant.

Épreuve physique gendarmerie.

L’EPG est effectuée dans les conditions détaillées en annexe VII.

La surveillance des épreuves sportives est effectuée par un personnel du centre de sélection, assisté d’un chro-
nométreur – contrôleur, si possible moniteur de sport et d’un secrétaire – contrôleur. Le responsable du déroule-
ment des épreuves doit être en possession des certificats médicaux des candidats avant de les autoriser à passer les
épreuves.

Le résultat de l’EPG est transmis à la DGGN – bureau du recrutement – au moyen de l’imprimé no 651.1.081
dûment complété, notamment pour ce qui concerne le temps mis par le candidat, qu’il ait ou non réussi l’épreuve.

Ce document, auquel est joint le certificat médical d’aptitude à subir l’épreuve, est inséré dans le dossier de can-
didature lors de la première tentative, adressé de façon individuelle dans les autres cas.

4. TRANSMISSION DES ÉPREUVES ET DES DOSSIERS À LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA GEN-
DARMERIE NATIONALE.

À l’issue de la session, le CS adresse sans délai à la DGGN, bureau du recrutement, en un seul envoi mais sous
doubles enveloppes séparées :
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À la section recrutement sous-officiers :

— le dossier de chaque candidat dans lequel est inséré :

— une chemise cartonnée « candidat(e) sous-officier » :

— imprimé no 651.1.098 pour les candidats masculins en service dans la gendarmerie ;

— imprimé no 651.1.094 pour les candidats masculins militaires des trois armées et des services communs ;

— imprimé no 651.1.102 pour les candidates.

— le certificat médical d’aptitude fourni par le candidat ;

— la fiche bilan d’entretien - imprimé no 651.1.088 ;

— les résultats de l’épreuve physique gendarmerie - imprimé no 651.1.081 ;

— l’EAG (feuillet 1) - imprimé no 651.1.091 ;

— l’EAG (feuillet 1 bis) - imprimé no 651.1.082 ;

— l’EAG (feuillet 2) - imprimé no 651.1.083 ;

— la grille de correction de la rédaction.

À la section évaluation et sélection :

— le compte rendu des opérations de sélection - imprimé no 651.4.036 ;

— pour chaque candidat :

— la feuille de présentation du candidat - imprimé no 651.4.029 ;

— l’EAP no 1 - imprimé no 651.4.068 ;

— l’EAP no 2 - imprimé no 651.4.022 ;

— l’EAP no 3 - imprimé no 651.4.010 ;

— l’EAP no 4 - imprimé no 651.4.011 ;

— l’EAP no 5 - imprimé no 651.4.012 ;

— l’EAP no 6 - imprimé no 651.4.013 ;

— l’évaluation des connaissances en anglais (facultatif) - imprimé no 651.4.023.

Pièces conservées par le CS.

Le CS conserve :

— un exemplaire de la PCI – imprimé no 651.1.090 ;

— une copie des avis et renseignements sur le candidat - imprimé no 651.1.079 ;

— les feuillets « renseignements concernant le candidat et ses proches » numérotés de 1 enq. à 11 enq. insérés
dans l’imprimé no 651.1.050. 
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 ANNEXE X.

RÔLE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA GENDARMERIE NATIONALE.

1. DÉTERMINATION DU NOMBRE DE CANDIDATS À RECRUTER.

La direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN) fixe chaque année le nombre de candidats à recruter
qui peut être par la suite modifié pour tenir compte des évolutions budgétaires et du volume des départs de sous-
officiers de gendarmerie. La programmation des compagnies d’instruction correspondantes est réalisée en liaison
avec le commandement des écoles de la gendarmerie.

2. MISE EN PLACE DE DOCUMENTS DE COMMUNICATION ET D’INFORMATION.

La DGGN élabore, met à jour et diffuse des documents de communication et d’information au profit des candi-
dats et du personnel de la gendarmerie, notamment de celui servant au sein des unités de prise en compte initiale.
Elle conduit les campagnes de communication nécessaires.

3. INSTRUCTION DES DOSSIERS - DÉCISIONS.

3.1. Instruction des dossiers, décision à l’issue des épreuves de sélection.

Après étude du dossier, des résultats des épreuves (EAG - EAP et EPG) et de la fiche bilan d’entretien, la DGGN
décide de la suite à donner aux candidatures. Elle prononce alors, selon le cas :

Un agrément « initial ».

L’instruction de la candidature peut se poursuivre par la phase no 3 (enquêtes de moralité et d’habilitation, visite
médicale, élaboration du dossier de synthèse).

Un agrément « initial » sous réserve de la réussite à l’épreuve physique gendarmerie (EPG).

Les candidats ont satisfait aux différentes épreuves hormis à l’EPG. Ils ont la possibilité de tenter deux essais
supplémentaires dans un délai maximum de douze mois à compter de la date de leur premier échec. S’ils n’ont, au
terme de ce délai, toujours pas réussi cette épreuve, ils devront déposer une nouvelle candidature.

Un ajournement pour une durée de douze mois.

Les candidatures ne sont pas agréées mais les intéressés sont autorisés à déposer un nouveau dossier de candi-
dature douze mois après la date de passage des épreuves au CS.

Un rejet.

La candidature est rejetée sans qu’un délai d’ajournement soit donné au candidat, notamment parce que l’inté-
ressé a déjà échoué trois fois aux épreuves de sélection (quatre fois pour les candidats servant en qualité de volon-
taires dans la gendarmerie).

Entretien auprès d’un psychologue.

Avant de prendre sa décision, la DGGN peut, au vu du dossier, décider de convoquer le candidat pour un entre-
tien complémentaire auprès d’un psychologue du bureau du recrutement, à Malakoff.

La DGGN, bureau du recrutement, adresse alors au candidat une lettre de convocation à laquelle est jointe :

— une fiche d’information destinée à faciliter son arrivée ;

— un bon unique de transport (BUT) pour les candidats civils et les volontaires de la gendarmerie, des trois
armées et des services communs, qui leur permettra d’acquérir gratuitement un billet SNCF aller - retour au tarif
2e classe.
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Les candidats militaires (gendarmerie, trois armées et services communs) se font délivrer un ordre de mission
par leur unité d’appartenance.

Proposition de servir en qualité de gendarme adjoint.

Les candidats objets d’un agrément « initial », d’un agrément « initial » sous réserve de la réussite à l’EPG ou
d’un ajournement pour une durée de douze mois peuvent se voir proposer de servir en qualité de gendarme adjoint
sous réserve de satisfaire à la condition d’âge pour ce recrutement.

3.2. Instruction des dossiers de synthèse, autorisation ou non d’engagement.

Au vu des éléments contenus dans le dossier de synthèse transmis par les formations dont la liste est donnée en
annexe X, la DGGN autorise ou non le candidat à souscrire un engagement dans la gendarmerie et l’invite, dans
le premier cas, à rejoindre une école en vue d’y suivre une formation en qualité d’élève gendarme.

 À ce stade de la procédure, le candidat peut faire l’objet d’une décision :

— d’autorisation d’engagement ;

— d’ajournement pour une durée de douze mois avec proposition ou non de servir en qualité de volontaire ;

— de rejet de sa candidature pour renseignements défavorables.

4. NOTIFICATION DES DÉCISIONS.

4.1. Notification des décisions d’agrément initial, d’ajournement, de rejet.

Candidats civils.

Les décisions d’agrément initial, d’ajournement et de rejet sont adressées par la DGGN directement aux candi-
dats civils.

Candidats militaires en service dans la gendarmerie, les trois armées et les services communs.

La DGGN adresse par la voie hiérarchique :

— l’exemplaire original de la décision (d’agrément initial, d’ajournement et de rejet) destinée au candidat ;

— une copie de la décision à insérer dans le dossier militaire de l’intéressé (1re partie pour les candidats en ser-
vice dans la gendarmerie) ;

— un récépissé de notification à renvoyer à la DGGN - bureau du recrutement - une fois renseigné ;

— un deuxième exemplaire du récépissé de notification à insérer dans le dossier militaire de l’intéressé une fois
renseigné (1re partie pour les candidats en service dans la gendarmerie).

4.2. Notification des décisions d’autorisation d’engagement.

Les décisions d’autorisation d’engagement prises par la DGGN sont notifiées dans les conditions suivantes :

Candidats civils.

La DGGN adresse aux candidats civils une lettre à laquelle est jointe un récépissé que les intéressés doivent ren-
voyer dès réception à la DGGN, bureau du recrutement, une fois émargé.

Cas particulier des candidats résidant ou affectés dans une collectivité d’outre-mer et appelés à servir au titre
du régime territorial.

La notification aux candidats résidant ou affectés en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française ou à Mayotte,
appelés à servir au titre du régime territorial, est respectivement réalisée par le commandant de gendarmerie pour
la Nouvelle-Calédonie, par le commandant de gendarmerie pour la Polynésie française ou par le commandant de
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gendarmerie de Mayotte, lesquels adressent en retour à la DGGN, bureau du recrutement, le récépissé une fois
émargé.

Candidats militaires en service dans la gendarmerie, les trois armées et les services communs.

La DGGN adresse par la voie hiérarchique aux candidats militaires en service une lettre à laquelle sont joints :

— une copie de la décision d’autorisation d’engagement destinée aux intéressés ;

— un récépissé de notification à renvoyer à la DGGN, bureau du recrutement, une fois renseigné. Une copie du
récépissé de notification renseigné sera inséré dans le dossier militaire de l’intéressé (1re partie pour les candi-
dats en service dans la gendarmerie).

La notification est réalisée selon le cas par :

— les commandants d’école de gendarmerie pour les candidats qui y servent ;

— les commandants des gendarmeries maritime, de l’air, des transports aériens et de l’armement pour les can-
didats en service :

— dans ces gendarmeries ;

— dans la marine nationale ou l’armée de l’air.

— les commandants de gendarmerie situés au sein des départements et des régions d’outre-mer, de Mayotte, de
Saint-Pierre-et-Miquelon, de la Polynésie française ou de la Nouvelle-Calédonie pour les candidats qui y
servent ;

— les commandants de région de gendarmerie pour les autres candidats dont notamment les militaires en service
dans l’armée de terre et les services communs.
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 ANNEXE XIII.

DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX CANDIDATS POSSÉDANT CERTAINES QUALIFICATIONS 
PARTICULIÈRES VOLONTAIRES POUR SERVIR AU RÉGIMENT DE CAVALERIE DE LA GARDE 

RÉPUBLICAINE OU EN QUALITÉ DE MUSICIENS OU DE CHORISTES.

La gendarmerie recrute des sous-officiers possédant certaines qualifications particulières et destinés à servir
dans des emplois spécifiques au sein du régiment de cavalerie de la garde républicaine ou en qualité de musiciens
ou de choristes.

1. CONDITIONS DE CANDIDATURE.

Les candidats au titre de ce recrutement doivent satisfaire aux conditions communes à tous les candidats
(annexe I), répondre aux normes médicales fixées par l’instruction rappelée en 4e référence et posséder les titres
ou qualifications exigés pour servir utilement dans l’emploi souhaité :

— cavalier de la garde républicaine : galop 5 ;

— musicien de l’orchestre, de la fanfare et de la musique de la garde républicaine, de la musique de la gendar-
merie mobile et choriste du chœur de l’armée française : diplôme de fin d’études des conservatoires nationaux,
régionaux ou d’une école nationale de musique ou prix d’une confédération musicale française ;

— maréchal-ferrant : CAP de maréchalerie ;

— sellier : CAP de sellier-harnacheur ou de sellier-maroquinier ou de sellier-garnisseur.

2. DÉPÔT DE CANDIDATURE.

Les candidats adressent leur demande, sur papier libre, au commandant de la garde républicaine – quartier des
Célestins – 12, boulevard Henri IV – 75181 Paris cedex 4.

En retour, la garde républicaine leur transmet :

— une notice d’information détaillant les pièces que les candidats doivent lui renvoyer par courrier ou déposer
à son secrétariat, en particulier :

— pour tous les candidats :

— une enveloppe de format 25,0 x 17,6 - affranchie au tarif entre 20 g et 50 g - revêtue de l’adresse du
candidat.

— pour les candidats cavaliers :

— une photocopie du document attestant la réussite au galot 5 ou plus.

— pour tous les candidats maréchaux-ferrants ou selliers :

— une photocopie du CAP détenu.

— pour les candidats musiciens et les choristes :

— un curriculum vitae ;

— les photocopies des diplômes musicaux ou vocaux détenus ;

— la photocopie du diplôme d’instruction générale le plus élevé (uniquement pour les candidats musiciens
de l’orchestre et choristes).

— une demande d’admission dans la gendarmerie - imprimé no 651.1.050 (5) (annexe XXII).

(5) Cet imprimé no 651.1.050 remplace les deux imprimés no 651.1.043 (demande d’admission dans la gendarmerie) et no 651.1.092 (fiche
individuelle de renseignements) qui continueront d’être utilisés jusqu’à épuisement des stocks détenus dans les unités.
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Les candidats :

— renvoient les pièces demandées par la garde républicaine, par voie postale ou les déposent à son secrétariat ;

— renseignent l’imprimé no 651.1.050 et le conservent en attendant leur convocation aux épreuves de sélection.

3. CONSTITUTION DES DOSSIERS ET SÉLECTION.

3.1. Convocation aux épreuves de sélection.

Les candidats sont convoqués aux épreuves de sélection par voie postale par le commandant de la garde répu-
blicaine qui leur adresse :

— les partitions relatives aux morceaux à interpréter (candidats musiciens ou choristes) ;

— une fiche d’information pratique destinée à faciliter l’accès et le séjour des candidats ;

— un bon unique de transport (BUT) pour les candidats civils et les volontaires de la gendarmerie, des trois
armées et des services communs, qui leur permettra d’acquérir gratuitement un billet SNCF aller - retour au tarif
2e classe.

Les candidats militaires (gendarmerie, trois armées et services communs) se font délivrer un ordre de mission
par leur unité d’appartenance.

3.2. Constitution à la garde républicaine du dossier de candidature.

Le dossier de candidature dont la composition est donnée en annexe II est constitué à la garde républicaine.
Néanmoins aucune prise en compte initiale - no 651.1.090 (annexe XXIII) n’est établie. De même les deux enve-
loppes ne sont pas demandées aux candidats.

3.3. Épreuves de sélection.

Les épreuves de sélection sont organisées et conduites par la garde républicaine.

Candidats pour servir au régiment de cavalerie ou au sein des musiques et fanfare de la gendarmerie.

Organisées au moins une fois par trimestre, les sessions de sélection se déroulent sur trois jours :

— premier jour :

— 10 h 00 à 11 h 30 : vérification de la taille et des exigences particulières à l’emploi ;

— 11 h 30 à 13 h 30 : repas – détente ;

— 13 h 45 à 17 h 30 : épreuve technique (éliminatoire) ;

— 17 h 45 : notification des résultats à l’épreuve technique (échec ou réussite).

— deuxième et troisième jours : épreuves communes à tous les candidats à un recrutement en qualité de sous-
officiers de gendarmerie (annexe V).

Candidats musiciens de l’orchestre et choristes du chœur de l’armée française.

Les épreuves de sélection comportent successivement :

— une épreuve technique (éliminatoire) ;

— une visite médicale de sélection réalisée selon les dispositions de l’instruction citée en 5e référence ;

— des épreuves d’aptitude générale (EAG) passées par les seuls candidats non titulaires du baccalauréat ou d’un
diplôme reconnu équivalent :

— rédaction simplifiée (45 minutes) ;
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— 20 questions de connaissances générales (10 minutes) ;

— 10 questions de mathématiques (30 minutes) ;

— dictée (40 minutes).

— un entretien avec un officier de la garde républicaine.

Moyenne minimale et notes éliminatoires et aux épreuves d’aptitude générale (EAG) :

Candidats musiciens (y compris ceux de la fanfare de cavalerie), choristes, maréchaux-ferrants ou selliers :

La moyenne générale minimale exigée à l’issue des quatre EAG est fixée à 7 sur 20.

Les notes éliminatoires sont les suivantes :

— dictée 4 sur 20 ;

— rédaction 4 sur 20 ;

— mathématiques 4 sur 20.

Candidats cavaliers (hormis les musiciens de la fanfare de cavalerie) :

La moyenne générale minimale exigée à l’issue des quatre EAG est fixée à 10 sur 20.

Les notes éliminatoires sont les suivantes :

— dictée 6 sur 20 ;

— rédaction 6 sur 20 ;

— mathématiques 4 sur 20.

Épreuve technique.

La conception et la mise en œuvre de cette épreuve, à laquelle les candidats peuvent se présenter trois fois, sont
à la charge du commandant de la garde républicaine.

La garde républicaine est libre d’apprécier la nécessité de faire repasser cette épreuve à un candidat qui, l’ayant
déjà réussie mais ayant échoué aux autres épreuves de sélection, est autorisé à représenter sa candidature.

Une fiche de sélection technique est établie pour chaque candidat sous la responsabilité d’un officier de la garde
républicaine ou de la musique de la gendarmerie mobile pour les musiciens. Elle est jointe au dossier.

En cas de réussite, les candidats sont autorisés à poursuivre la sélection. 

3.4. Échec à l’épreuve technique, proposition de poursuivre la sélection sous-officier de gendarmerie.

Les candidats ayant échoué à l’épreuve technique en sont informés par écrit par le commandant de la garde répu-
blicaine, conformément au modèle ci dessous. Il leur est en outre proposé de poursuivre la sélection au titre du
recrutement sous-officier de gendarmerie.

S’il s’agit du 1er ou 2e échec :

J'ai l’honneur de vous informer que, suite à l’épreuve technique à laquelle vous avez été soumis(e) le  ,votre
candidature au titre d’une qualification particulière ne peut être retenue.

Vous êtes cependant autorisé(e) à :

— vous représenter à l’épreuve technique lors d’une prochaine session ;

— poursuivre la sélection au titre du recrutement sous-officier de gendarmerie.

S’il s’agit du 3e échec :
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J’ai l’honneur de vous informer que, suite à votre 3e échec à l’épreuve technique à laquelle vous avez été sou-
mis(e) le  , votre candidature au titre d’une qualification particulière ne peut être retenue.

Vous êtes cependant autorisé(e) à poursuivre la sélection au titre du recrutement sous-officier de gendarmerie.

Dès lors, deux cas peuvent se présenter : soit l’intéressé renonce à sa candidature à un recrutement en qualité de
sous-officier de gendarmerie, soit il la maintient.

En cas de renonciation à la candidature sous-officier :

Le candidat rédige une déclaration de renonciation à la poursuite de la sélection sous-officier de gendarmerie
dont le modèle est donné ci-dessous :

Je soussigné,

demeurant à

reconnais ce jour  avoir reçu notification de la décision du commandant de la
garde républicaine, m’indiquant que ma candidature au titre du recrutement ouvert aux candidats possédant une
qualification particulière ne pouvait être retenue.

En conséquence, je déclare renoncer à ma candidature sous-officier de gendarmerie.

À , le

(signature)

Le commandant de la garde républicaine informe par message la DGGN, bureau du recrutement, de cette renon-
ciation et lui transmet le dossier complet dans lequel est insérée la déclaration de l’intéressé.

En cas de maintien de la candidature sous-officier de gendarmerie.

Le candidat rédige une déclaration de maintien de sa candidature sous-officier de gendarmerie dont le modèle
est donné ci-dessous :

Je soussigné,

demeurant à

reconnais ce jour  avoir reçu notification de la décision du commandant de la
garde républicaine, m’indiquant que ma candidature au titre du recrutement ouvert aux candidats possédant une
qualification particulière ne pouvait être retenue.

Je déclare toutefois maintenir ma candidature pour le recrutement en qualité sous-officier de gendarmerie.

À  , le 

(signature)

Dans ce cas, le commandant de la garde républicaine :

— fait obtenir au candidat une convocation pour une prochaine session organisée par la région de gendarmerie
de son domicile (prise de contact téléphonique avec le CS) ;

— informe par message la DGGN, bureau du recrutement, du maintien de la candidature sous-officier et de la
nouvelle date de convocation ;

— transmet le dossier complet à la région de gendarmerie du domicile qui instruit la candidature selon la pro-
cédure commune à tous les candidats.

3.5. Candidat déclaré inapte à la visite médicale.
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L’inaptitude médicale temporaire ou définitive est notifiée au candidat par le commandant de la garde républi-
caine (annexe XX).

4. TRANSMISSION DES ÉPREUVES ET DES DOSSIERS À LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA GEN-
DARMERIE NATIONALE.

 À l’issue de la sélection, le commandant de la garde républicaine adresse, pour chaque candidat, à la DGGN,
bureau du recrutement, les épreuves et les dossiers conformément aux dispositions du IV de l’annexe VIII.

Il joint aux dossiers :

— le procès verbal de la sélection (candidats musiciens de l’orchestre et choristes) ;

— un certificat d’aptitude à l’emploi sollicité.

5. DÉCISION PRISE PAR LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA GENDARMERIE NATIONALE.

Après étude du dossier et des résultats, la DGGN décide de la suite à donner aux candidatures conformément
aux dispositions de l’annexe X.

6. ENQUÊTES DE MORALITÉ ET D’ENVIRONNEMENT - CONTRÔLE PRÉLIMINAIRE D’HABILITA-
TION « CD » - VISITE MÉDICALE - ÉLABORATION DU DOSSIER DE SYNTHÈSE.

L’enquête de moralité et d’environnement, le contrôle préliminaire d’habilitation « confidentiel défense » et la
visite médicale de sélection (6) sont réalisés par le commandant de la garde républicaine qui adresse à la DGGN
le « dossier synthèse candidature » conformément aux dispositions de l’annexe IX.

(6) Les candidats à un recrutement en qualité de musiciens de l’orchestre de la garde républicaine ou de choristes se sont pas concernés car
ils ont déjà été soumis à la visite médicale de sélection.
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 ANNEXE XIV.

DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX CANDIDATS DES DÉPARTEMENTS ET RÉGIONS D’OUTRE-
MER (GUADELOUPE, GUYANE, MARTINIQUE, RÉUNION), DES COLLECTIVITÉS D’OUTRE-

MER RÉGIES PAR L’ARTICLE 74 DE LA CONSTITUTION (MAYOTTE, POLYNÉSIE FRANÇAISE, 
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, WALLIS-ET-FUTUNA) ET DE NOUVELLE-CALÉDONIE.

CANDIDATS AU RÉGIME GÉNÉRAL.

Les commandants de gendarmerie situés au sein des départements et des régions d’outre-mer, de Mayotte, de
Saint-Pierre-et-Miquelon, de la Polynésie française ou de la Nouvelle-Calédonie exercent dans le domaine du
recrutement les mêmes attributions que les régions de gendarmerie de métropole.

Les candidats visés au titre de la présente annexe font en outre l’objet de la même procédure de recrutement et
sont soumis aux mêmes épreuves de sélection que les candidats métropolitains, hormis pour ce qui concerne les
candidats au régime territorial.

CANDIDATS AU RÉGIME TERRITORIAL.

Peuvent demander à servir sous régime territorial les candidats originaires de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie
française ou de Mayotte réunissant l’une des conditions suivantes :

— y être nés et recrutés (7) alors qu'ils y avaient leur domicile ;

— y être nés et avoir au moins l’un de leurs ascendants directs, père ou mère, en être natifs et y résider ;

— avoir leurs ascendants directs, père et mère, en être natifs et y résider.

Le contenu de l’instruction 24300/DEF/GEND/P/SOCA du 30 mai 1994 (BOC, 1995, p. 1265 ; BOEM 651)
modifiée, est porté à la connaissance de ces candidats.

Sur leur demande d’admission dans la gendarmerie no 651.1.050 (annexe XXII), les intéressés rédigent de
manière manuscrite : « Je déclare avoir pris connaissance des dispositions de l’instruction 24300/DEF/GEND/P/
SOCA du 30 mai 1994. Si la possibilité m’en est offerte, je souhaite (ou je ne souhaite pas) pouvoir bénéficier le
moment venu du régime territorial ».

En plus des épreuves communes à tous les candidats, ceux d’entre eux originaires de Nouvelle-Calédonie, de
Polynésie française ou de Mayotte demandant à servir sous régime territorial sont soumis à des épreuves spécifi-
ques conçues localement et fréquemment réactualisées :

— une épreuve orale et une épreuve écrite de maîtrise de la langue ou des dialectes locaux ;

— une épreuve écrite portant sur la connaissance de l’environnement géographique et humain du milieu dans
lequel ils seront éventuellement appelés à servir.

Les commandants de gendarmerie pour la Nouvelle-Calédonie, pour la Polynésie française et de Mayotte joi-
gnent au dossier du candidat un avis ferme et motivé dans lequel ils précisent :

— si le candidat est susceptible (ou non) de bénéficier du régime territorial à l’issue du stage de formation ;

— la date à partir de laquelle un poste correspondant au profil du candidat sera vacant.

(7) Candidat originaire de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française ou de Mayotte déposant sa candidature dans une unité de PCI
implantée en dehors de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française ou de Mayotte :

La DGGN, bureau du recrutement, est systématiquement informée par l’unité de PCI (par message) de la demande déposée par un candidat
se prévalant de la qualité d’originaire et qui souhaiterait porter son choix sur le régime territorial.

Le candidat est soumis, au centre de sélection (CS) de la région de gendarmerie du domicile, aux épreuves communes à tous les candidats.

Seuls les candidats ayant réussi ces épreuves sont autorisés par la DGGN à passer, dans ce CS, des épreuves spécifiques écrites dont l’éla-
boration et la correction sont à la charge du commandement de la gendarmerie outre-mer qui joindra au dossier l’avis ferme et motivé décrit
ci-dessus.
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 ANNEXE XV.

DEMANDE DE RÉEXAMEN D’UNE DÉCISION DE NON AGRÉMENT OU D’AGRÉMENT DE LA 
CANDIDATURE D’UN GENDARME ADJOINT VOLONTAIRE.

Dans le cas où une décision de non-agrément de la candidature d’un gendarme adjoint (GA) leur apparaît mani-
festement en contradiction avec les avis ou appréciations qu’ils ont initialement formulés, les commandants de
groupement de gendarmerie départementale ou mobile, ou les autorités assimilées, ont la possibilité de saisir la
DGGN, bureau du recrutement, d’une demande de réexamen du dossier de candidature. Cette dernière est trans-
mise par la voie hiérarchique sous forme d’un rapport établi conformément au modèle ci-dessous.

Les demandes de réexamen doivent conserver un caractère exceptionnel et ne concerner que les GA pour les-
quels le commandement a la ferme conviction, au regard d’une remarquable manière de servir observée en unité,
qu’ils sauront se révéler rapidement d’excellents gendarmes.

Le recours à cette procédure peut s’envisager, de la même façon, pour les GA ayant bénéficié d’un agrément de
principe dont le comportement ne correspondrait plus aux exigences de l’emploi qu’ils sollicitent. 

MODÈLE DE RAPPORT RÉEXAMEN D’UNE CANDIDATURE.

INTRODUCTION.

Présentation du candidat :

— affectation ;

— situation au regard de la candidature gendarmerie :

— date de dépôt ;

— résultat de la sélection (échec ou réussite).

1. PERSONNALITÉ DU CANDIDAT

— cursus scolaire ;

— cursus militaire ;

— traits de personnalité :

— sociabilité,

— capacité relationnelle ;

— ouverture d’esprit.

2. MOTIVATION DU CANDIDAT.

3. MANIÈRE DE SERVIR

— disponibilité ;

— esprit de discipline ;

— dynamisme et goût de l’effort ;

— qualité du travail fourni ;

— esprit d’équipe ;

— faculté d’adaptation ;

— conduite devant l’action.
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Des cas concrets illustrant les qualités ou, le cas échéant, les défauts du candidat doivent étayer l’argumentation.

CONCLUSION.

Proposition de l’autorité rédactrice du rapport.
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 ANNEXE XVII.

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES.

1. PERSONNELS CONVOQUÉS POUR ASSURER LE DÉROULEMENT DES SESSIONS DE SÉLECTION.

Les intéressés peuvent prétendre aux indemnités de déplacement temporaire dans les conditions réglementaires
(imputation budgétaire : 152 41 C3 5022 440 SJ - hors budget de fonctionnement - code place CQ 0 les années
paires et CQ 1 les années impaires). Le message de mise en route précisera les périodes où le recours à un orga-
nisme de restauration administratif ou militaire est possible.

2. CANDIDATS CONVOQUÉS AUX ÉPREUVES OU À LA VISITE MÉDICALE DE SÉLECTION OU À UN
EXAMEN MÉDICAL COMPLÉMENTAIRE.

2.1. Candidats civils.

2.1.1. Transport.

Un bon unique de transport (BUT) est délivré par le commandant de région de gendarmerie dont relève le centre
de sélection (CS) aux candidats convoqués aux épreuves de sélection, à la visite médicale de sélection auprès d’un
médecin servant en gendarmerie ou à un examen complémentaire décidé par ce médecin (8). Il permet aux candi-
dats d’acquérir gratuitement un billet SNCF aller - retour au tarif 2e classe (imputation budgétaire et compte
client : voir colonne A du tableau page 6 de la présente annexe - code décideur 1000 - hors budget de fonctionne-
ment, cocher la case « candidat à l’engagement » ).

2.1.2. Alimentation, hébergement.

Les frais d’alimentation et d’hébergement sont à la charge des candidats qui ne peuvent prétendre à aucune
indemnité.

2.2. Candidats militaires des trois armées et des services communs.

Un ordre de mission est délivré par leur unité d’appartenance aux candidats convoqués aux épreuves de sélec-
tion, à la visite médicale de sélection auprès d’un médecin servant en gendarmerie ou à un examen complémentaire
décidé par ce médecin (8).

2.2.1. Transport.

Militaires de carrière ou engagés.

Le remboursement des frais de transport aller et retour, sur la base du tarif SNCF – 2e classe, est effectué par le
centre administratif et technique de la gendarmerie (CATG) dont relève le CS au vu de l’ordre de mission
(imprimé no 652.0.207) accompagné d’un relevé d’identité bancaire (RIB) ou d’un relevé d’identité postal (RIP)
adressé par le candidat et des titres de transport en cas d’utilisation de la voie ferrée (dans le cartouche « imputation
budgétaire », programme : 0152, action s /s action : 40, code BOP : 15241 C, code OBI : 350 224 - hors budget
de fonctionnement).

Candidats servant en qualité de volontaires.

 Un bon unique de transport (BUT) est délivré par le commandant de région de gendarmerie dont relève le centre
de sélection (CS) aux candidats convoqués aux épreuves de sélection, à la visite médicale de sélection auprès d’un
médecin servant en gendarmerie ou à un examen complémentaire décidé par ce médecin (8). Il permet aux candi-

(8) En revanche, les frais engagés par les candidats civils et militaires, pour se rendre, sur leur demande, auprès d’un spécialiste des hôpi-
taux des armées ne sont pas remboursés aux intéressés. Ces déplacements ne donnent en outre pas lieu à la délivrance d’un ordre de mission
ou d’un BUT.
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dats d’acquérir gratuitement un billet SNCF aller - retour au tarif 2e classe (imputation budgétaire et compte
client : voir colonne B du tableau page 6 de la présente annexe - code décideur 1000 - hors budget de fonctionne-
ment - cocher la case « militaire isolé » ).

2.2.2. Alimentation, hébergement.

Militaires de carrière ou engagés.

Les frais d’alimentation et d’hébergement sont à la charge des candidats qui, titulaires d’un ordre de mission,
peuvent prétendre aux indemnités de déplacement temporaire dans les conditions réglementaires (dans le cartou-
che « imputation budgétaire », programme : 0152, action s /s action : 40, code BOP : 15241 C, code OBI : 350 224
- hors budget de fonctionnement). Le message de mise en route précisera les périodes où le recours à un organisme
de restauration administratif ou militaire est possible.

Candidats servant en qualité de volontaires.

Pour les volontaires des trois armées et des services communs, les factures correspondant au repas et à l’héber-
gement sont adressées pour règlement à la formation d’origine du militaire.

Les factures d’alimentation sont transmises conformément aux dispositions de l’annexe III de l’instruction
20554 /T/3/2/INT du 02 décembre 1968 (BOEM 704) modifiée, pour l’application du décret du 06 novembre 1930
sur la gestion des ordinaires (BOEM 704) modifié. La référence de ce texte doit être mentionnée.

2.3. Candidats servant en qualité de volontaires de la gendarmerie.

Un ordre de mission est délivré par l’unité d’appartenance aux candidats convoqués aux épreuves de sélection,
à la visite médicale de sélection auprès d’un médecin servant en gendarmerie ou à un examen complémentaire
décidé par ce médecin (9). Outre qu’il assure la position du militaire au regard du service, il permet le cas échéant
(engagement de frais d’alimentation et d’hébergement) de verser aux intéressés les indemnités de déplacement
temporaire correspondantes. Le message de mise en route précisera les périodes où le recours à un organisme de
restauration administratif ou militaire est possible.

2.3.1. Transport.

Un bon unique de transport (BUT) est délivré par le commandant de région de gendarmerie dont relève le centre
de sélection (CS) aux candidats convoqués aux épreuves de sélection, à la visite médicale de sélection auprès d’un
médecin servant en gendarmerie ou à un examen complémentaire décidé par ce médecin (9). Il permet aux candi-
dats d’acquérir gratuitement un billet SNCF aller - retour au tarif 2e classe (imputation budgétaire et compte
client : voir colonne B du tableau page 6 de la présente annexe - code décideur 1000 - hors budget de fonctionne-
ment, cocher la case « militaire isolé » ).

2.3.2. Alimentation.

Les repas sont fournis par l’organisme de restauration assurant localement l’alimentation des volontaires de la
gendarmerie. Si nécessaire, un repas froid est remis aux intéressés pour le retour vers leur unité.

Les factures correspondantes sont adressées à la région de gendarmerie d’emploi dans les conditions détermi-
nées par l’instruction 13450/DEF/GEND/LOG/ADM du 26 février 1993 (BOC, p. 3101 ; BOEM 652-0) modifiée.

Lorsque les repas ne peuvent être pris dans l’organisme désigné supra, le remboursement des frais d’alimenta-
tion éventuels est effectué par le CAGN au vu des factures accompagnant l’ordre de mission (dans le cartouche
« imputation budgétaire », programme : 0152, action s/s action : 40, code BOP : 15241 C, code OBI : 350 224 -
hors budget de fonctionnement). Le message de mise en route précisera les périodes où le recours à un organisme
de restauration administratif ou militaire est possible.

(9) En revanche, les frais engagés par les volontaires, pour se rendre, sur leur demande, auprès d’un spécialiste des hôpitaux des armées ne
sont pas remboursés aux intéressés. Ces déplacements ne donnent en outre pas lieu à la délivrance d’un ordre de mission ou d’un BUT.
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Pour les volontaires de la gendarmerie de l’air et de la gendarmerie maritime, les factures correspondant aux
repas sont adressées à la formation d’origine du militaire conformément aux dispositions de l’annexe III de l’ins-
truction 20554/T/3/2/INT du 02 décembre 1968 pour l’application du décret du 06 novembre 1930 sur la gestion
des ordinaires. La référence de ce texte doit être mentionnée.

2.3.3. Hébergement.

L’organisme assurant l’hébergement, le cas échéant, adresse la facture correspondante au CATG de rattache-
ment de la formation d’affectation du militaire.

3. CONVOCATION EN VUE D’UN ENTRETIEN COMPLÉMENTAIRE.

3.1. Candidats civils.

3.1.1. Transport.

Un bon unique de transport (BUT) est adressé par la direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN),
bureau du recrutement, aux candidats convoqués à un entretien complémentaire. Il leur permet d’acquérir gratui-
tement un billet SNCF aller - retour au tarif 2e classe (imputation budgétaire et compte client : voir colonne A du
tableau page 6 de la présente annexe - code décideur 1000 - hors budget de fonctionnement - cocher la case
« candidat à l’engagement » ).

3.1.2. Alimentation, hébergement.

Les frais d’alimentation et d’hébergement sont à la charge des candidats qui ne peuvent prétendre à aucune
indemnité.

3.2. Candidats militaires des trois armées et des services communs.

Un ordre de mission est délivré par leur unité d’appartenance aux candidats convoqués à un entretien complé-
mentaire.

3.2.1. Transport.

Militaires de carrière ou engagés.

Le remboursement des frais aller et retour, sur la base du tarif SNCF 2e classe, est effectué au vu de l’ordre de
mission accompagné d’un RIB ou d’un RIP et des titres de transport en cas d’utilisation de la voie ferrée et adressé
par le candidat à la DGGN, bureau du recrutement, section évaluation et sélection, 1 boulevard Henri Barbusse
92240 Malakoff - qui les regroupe avant envoi au centre administratif de la gendarmerie nationale (CAGN) (dans
le cartouche « imputation budgétaire », programme : 0152, action s/s action : 40, code BOP : 15241 C, code OBI :
350 224 - hors budget de fonctionnement - code place FG 0 les années paires et FG 1 les années impaires).

Candidats servant en qualité de volontaires.

Un bon unique de transport (BUT) est adressé par la direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN),
bureau du recrutement, aux candidats convoqués à un entretien complémentaire. Il permet aux candidats d’acqué-
rir gratuitement un billet SNCF aller - retour au tarif 2e classe (imputation budgétaire et compte client : voir
colonne B du tableau page 6 de la présente annexe - code décideur 1000 - hors budget de fonctionnement, cocher
la case « militaire isolé » ).

3.2.2. Alimentation, hébergement.

Militaires de carrière ou engagés.

Les frais d’alimentation et d’hébergement sont à la charge des candidats qui, titulaires d’un ordre de mission,
peuvent prétendre aux indemnités de déplacement temporaire dans les conditions réglementaires (dans le cartou-
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che « imputation budgétaire », programme : 0152, action s/s action : 40, code BOP : 15241 C, code OBI : 350 224
- hors budget de fonctionnement). Le remboursement est réalisé par le CAGN. Le message de mise en route pré-
cisera les périodes où le recours à un organisme de restauration administratif ou militaire est possible.

Candidats servant en qualité de volontaires.

Pour les volontaires des trois armées et des services communs, les factures correspondant au repas et à l’héber-
gement sont adressées pour règlement à la formation d’origine du militaire. Les factures d’alimentation sont trans-
mises conformément aux dispositions de l’annexe III de l’instruction 20554/T/3/2/INT du 02 décembre 1968
(BOEM 704) modifiée, pour l’application du décret du 06 novembre 1930 sur la gestion des ordinaires. La réfé-
rence de ce texte doit être mentionnée.

3.3. Candidats servant en qualité de volontaires de la gendarmerie.

Un ordre de mission est délivré par l’unité d’appartenance aux candidats convoqués à un entretien complémen-
taire. Outre qu’il assure la position du militaire au regard du service, il permet le cas échéant (engagement de frais
d’alimentation et d’hébergement) de verser aux intéressés les indemnités de déplacement temporaire correspon-
dantes (dans le cartouche « imputation budgétaire », programme : 0152, action s/s action : 40, code BOP : 15241
C, code OBI : 350 224 - hors budget de fonctionnement - code place FG 0 les années paires et FG 1 les années
impaires). Le message de mise en route précisera les périodes où le recours à un organisme de restauration admi-
nistratif ou militaire est possible.

3.3.1. Transport.

Un bon unique de transport (BUT) est adressé par la DGGN, bureau du recrutement, aux candidats convoqués
à un entretien complémentaire. Il permet aux candidats d’acquérir gratuitement un billet SNCF aller - retour au
tarif 2e classe (imputation budgétaire et compte client : voir colonne B du tableau page 6 de la présente annexe -
code décideur 1000 - hors budget de fonctionnement, cocher la case « militaire isolé » ).

3.3.2. Alimentation.

Les repas sont fournis par l’organisme de restauration assurant localement l’alimentation des volontaires de la
gendarmerie. Si nécessaire, un repas froid est remis aux intéressés pour le retour vers leur unité.

Les factures correspondantes sont adressées à la région de gendarmerie d’emploi dans les conditions détermi-
nées par l’instruction 13450/DEF/GEND/LOG/ADM du 26 février 1993 (BOC. p. 3101 ; BOEM 652-0).

Lorsque les repas ne peuvent être pris dans l’organisme désigné supra, le remboursement des frais d’alimenta-
tion éventuels est effectué par le CAGN au vu des factures accompagnant l’ordre de mission (dans le cartouche
« imputation budgétaire », programme : 0152, action s/s action : 40, code BOP : 15241 C, code OBI : 350 224 -
hors budget de fonctionnement). Le message de mise en route précisera les périodes où le recours à un organisme
de restauration administratif ou militaire est possible.

3.3.3. Hébergement.

L’organisme assurant l’hébergement, le cas échéant, adresse la facture correspondante au CATG de rattache-
ment de la formation d’affectation du militaire.

4. CONVOCATION EN VUE DE L’INCORPORATION.

4.1. Mise en route.

4.1.1. Candidats civils.

Candidats résidant en métropole (Corse exceptée).
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La DGGN, bureau du recrutement, adresse aux candidats, directement par courrier, un bon unique de transport
(BUT) leur permettant d’acquérir un billet SNCF aller - 2e classe (imputation budgétaire et compte client : voir
colonne A du tableau page 6 de la présente annexe - code décideur 1000 - sous budget de fonctionnement, cocher
la case « candidat à l’engagement » ).

Candidats résidant en Corse.

Le commandant de région de gendarmerie délivre aux candidats la veille du jour où ils doivent commencer leur
voyage :

— un bon individuel de transport aérien ; lorsque l’utilisation de la voie maritime est recherchée, le commandant
de région de gendarmerie provoque la délivrance d’un bon individuel de transport maritime par le centre de tran-
sit du commissariat de l’armée de terre de rattachement  (imputation budgétaire, programme : 0152, action s/s
action : 40, code BOP : 15241 C, code OBI : 350 224 - sous budget de fonctionnement) ;

— un bon unique de transport (BUT) leur permettant d’acquérir un billet SNCF aller - 2e classe (imputation
budgétaire  et compte client : voir colonne A du tableau page 6 de la présente annexe - code décideur 1000 -
sous budget de fonctionnement, cocher la case « candidat à l’engagement » ).

Candidats résidant dans un département, ou collectivité d’outre-mer.

Les candidats sont acheminés jusqu’à l’école de gendarmerie par la voie la plus économique (voie aérienne mili-
taire puis voie ferrée). Toutefois, si l’utilisation de la voie aérienne militaire implique un délai trop important par
rapport à la date de convocation en école ou lorsqu’il n’existe pas de liaisons militaires, la voie aérienne civile peut
être utilisée, de sorte que la date d’embarquement se situe au plus près de la date de convocation. 

Les commandants de gendarmerie situés au sein des départements et des régions d’outre-mer, de Mayotte, de
Saint-Pierre-et-Miquelon, de la Polynésie française ou de la Nouvelle-Calédonie à qui incombent les formalités
relatives au transport par voie aérienne militaire ou civile (concession de passage gratuit, bon individuel de trans-
port, réservation des places), délivre en outre un ordre de mission et un bon unique de transport (BUT) établi par
la DGGN, bureau recrutement, leur permettant d’acquérir un billet SNCF aller - sur le trajet PARIS - école de gen-
darmerie au tarif militaire - 2e classe (imputation budgétaire et compte client : voir colonne B du tableau page 6
de la présente annexe - pour le BUT : code décideur 1000 - sous-budget de fonctionnement, cocher la case
« militaire isolé »). 

4.1.2. Candidats militaires en service dans la gendarmerie, les trois armées et les services communs.

La mise en route du candidat est assurée par le commandant :

— de région de gendarmerie, pour les candidats en service dans la gendarmerie (hormis les écoles, les gendar-
meries maritime, de l’air, des transports aériens et de l’armement) et dans l’armée de terre et les services
communs ;

— d’école de gendarmerie pour les candidats qui y servent ;

— des gendarmeries maritime, de l’air, des transports aériens et de l’armement pour les candidats en service
dans ces gendarmeries, dans la marine ou l’armée de l’air ;

— de gendarmerie situé au sein des départements et des régions d’outre-mer, de Mayotte, de Saint-Pierre-et-
Miquelon, de la Polynésie française et de la Nouvelle-Calédonie ;

à qui la DGGN, bureau du recrutement, adresse à l’attention des candidats servant en qualité de volontaires un
bon unique de transport (BUT) leur permettant d’acquérir gratuitement un billet SNCF aller au tarif 2e classe
(imputation budgétaire et compte client : voir colonne B du tableau page 6 de la présente annexe - code décideur
1000 - sous budget de fonctionnement, cocher la case « militaire isolé » ).

Un ordre de mission pour se rendre en école est en outre délivré aux candidats par leur unité d’appartenance.

4.2. Remboursement des frais.
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4.2.1. Frais de transport des candidats militaires (de la gendarmerie, des trois armées et des services com-
muns).

Les dépenses de transport supportées par les candidats sont remboursées par le CAGN (indemnités kilométri-
ques exclusivement) après signature du contrat d’engagement (imputation budgétaire, programme : 0152, action
s/s action : 40, code BOP : 15241 C, code OBI : 350 224 - sous budget de fonctionnement). 

4.2.2. Cas particulier des candidats ne contractant pas l’engagement.

Les dépenses de transport vers l’école supportées par les candidats militaires ne sont pas remboursées. Les frais
afférents au retour des candidats civils ou militaires, de l’école à leur résidence d’origine, sont à la charge des inté-
ressés. Il ne leur est pas délivré de BUT ou d’ordre de mission. Ces règles ne sont pas applicables aux candidats
qui conserveraient leur état militaire.

4.2.3. Frais d’alimentation et hébergement.

Candidats civils.

Les frais d’alimentation et d’hébergement sont à la charge des candidats qui ne peuvent prétendre à aucune
indemnité.

Candidats servant dans la gendarmerie, les trois armées et les services communs.

Les dépenses d’alimentation et d’hébergement supportées par les candidats sont remboursées après signature du
contrat d’engagement par le CAGN, aux candidats militaires de carrière ou engagés et le cas échéant aux volon-
taires qui n’auraient pas été pourvus de vivres de route (imputation budgétaire, programme : 0152, action s/s
action : 40, code BOP : 15241 C, code OBI : 350 224 - sous budget de fonctionnement).

Tableau 1. Comptes clients et chapitres d’imputation à utiliser à compter du 1er janvier 2006.

Colonne A Colonne B

Centre de sélection

Candidats civils Candidats déjà militaires de la gen-
darmerie ou des autres

Imputation Compte 
client Imputation Compte 

client

Amiens 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 1 3 03

Besançon 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 1 3 03

Bordeaux 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 1 3 03

Bron 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 1 3 03

Caen 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 1 3 03

Châlons en Champagne 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 1 3 03

Clermont Ferrand 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 1 3 03

Dijon 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 1 3 03

Limoges 152 41 C3 5022 440SJ 9 4 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 4 1 3 03

Maisons-Alfort 152 41 C3 5022 440SJ 9 1 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 1 1 3 03
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Marseille 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 1 3 03

Metz 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 1 3 03

Montpellier 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 5 1 3 03

Nantes 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 1 3 03

Orléans 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 1 3 03

Poitiers 152 41 C3 5022 440SJ 9 4 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 4 1 3 03

Rennes 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 1 3 03

Rouen 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 3 1 3 03

Strasbourg 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 1 3 03

Toulouse 152 41 C3 5022 440SJ 9 4 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 4 1 3 03

Villeneuve d’Ascq 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 6 1 3 03

Garde républicaine 152 41 C3 5022 440SJ 9 1 4 3 04 152 41 C3 5022 440SJ 9 1 1 3 03

Colonne A Colonne B

Centre de sélection

Candidats civils Candidats déjà militaires de la gen-
darmerie ou des autres

Imputation Compte 
client Imputation Compte 

client
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 ANNEXE XVIII.

MODÈLE

de correspondance notifiant la décision du commandant de région de gendarmerie de rejet de la candida-
ture pour renseignements défavorable.

Madame, Mademoiselle, Monsieur

Votre demande d’admission dans la gendarmerie en qualité de sous-officier formulée le n’est pas agréée.

En effet, l’examen complet de votre dossier fait apparaître que vous ne présentez pas l’ensemble des garanties
exigées pour tout emploi au sein de la gendarmerie.

Je vous prie d’agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Voies et délais de recours :

La présente décision individuelle peut faire l’objet d’un recours devant la juridiction administrative compé-
tente dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.
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 ANNEXE XIX.

MODÈLE

de correspondance notifiant les décisions du commandant de région de gendarmerie d’ajournement après 
les épreuves d’aptitude générale (EAG).

Madame, Mademoiselle, Monsieur

Votre demande d’admission dans la gendarmerie en qualité de sous-officier, formulée le n’est pas agréée.

En effet, les notes que vous obtenues dans les matières suivantes : dictée…. sur 20 – rédaction …. sur 40 – con-
naissances générales …. sur 20 – mathématiques …. sur 40, ne sont pas suffisantes pour poursuivre les épreuves.

Cependant, vous pourrez renouveler votre candidature dans un délai minimal de quatre mois si vous estimez
avoir amélioré votre niveau de connaissances. Vous devrez, alors, déposer un nouveau dossier de candidature
identique à celui que vous aviez déjà constitué auprès de la brigade de gendarmerie ou du centre d’information et
de recrutement le plus proche de votre domicile.

Veuillez agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Note moyenne minimum exigée : 10 sur 20 (10).

Notes éliminatoires :

— Dictée .................... 6 sur 20 (10) ;

— Rédaction ............. 6 sur 20 (10) ;

— Mathématiques ... 4 sur 20 (10).

MODÈLE

de correspondance notifiant les décisions du commandant de région de gendarmeriede rejet après les 
épreuves d’aptitude générale (EAG)-

— 3e tentative (candidats civils et militaires en service dans les trois armées et les services communs)

— 4e tentative (candidats en service dans la gendarmerie en qualité de volontaires).

Madame, Mademoiselle, Monsieur

Votre demande d’admission dans la gendarmerie en qualité de sous-officier, formulée le ……………………….
n’est pas agréée.

(10) Pour les candidats possédant certaines qualifications particulières (musiciens y compris ceux de la fanfare de cavalerie, choristes,
maréchaux-ferrants ou selliers) se référer à l'annexe XIII de la présente instruction pour connaître les barèmes applicables.

Voies et délais de recours :

La présente décision individuelle peut faire l’objet d’un recours devant la juridiction administrative compé-
tente dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.
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En effet, les notes que vous avez obtenues dans les matières suivantes : dictée…. sur 20 – rédaction …. sur 40
– connaissances générales …. sur 20 – mathématiques …. sur 40, ne sont pas suffisantes pour poursuivre les épreu-
ves.

S’agissant de votre troisième (ou quatrième tentative pour les candidats en service dans la gendarmerie en qua-
lité de volontaires), cette décision est définitive et toute nouvelle demande de votre part ne serait pas instruite.

Veuillez agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Note moyenne minimum exigée :     10 sur 20 (10).

Notes éliminatoires :

— Dictée ……………… 6 sur 20 (10) ;

— Rédaction …………. 6 sur 20 (10) ;

— Mathématiques ……4 sur 20 (10).

Voies et délais de recours :

La présente décision individuelle peut faire l’objet d’un recours devant la juridiction administrative compé-
tente dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.



BOC/PP
30 janvier 2007 – Nº02 

 ANNEXE XX.

MODÈLE

de correspondance notifiant le rejet de la candidature pour inaptitude médicale définitive.

Madame, Mademoiselle, Monsieur

Votre demande d’admission dans la gendarmerie en qualité de sous-officier formulée le ………………………
ne peut être retenue.

Cette décision résulte de votre inaptitude physique définitive au service de la gendarmerie (11) constatée le
…………………. par ……………………

Les raisons précises motivant votre inaptitude pourront, le cas échéant, vous être communiquées par l’intermé-
diaire d’un médecin de votre choix en vous adressant au médecin chef de la région de gendarmerie à
……………………

Je vous prie d’agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur l’expression de mes sentiments les meilleurs.

MODÈLE

de correspondance notifiant le rejet de la candidature pour inaptitude médicale temporaire.

Madame, Mademoiselle, Monsieur

Votre demande d’admission dans la gendarmerie en qualité de sous-officier formulée le ………………… est
ajournée. 

Cette décision résulte de votre inaptitude physique temporaire au service de la gendarmerie (11) constatée le
…………………. par ……………………

Les raisons précises motivant votre inaptitude pourront, le cas échéant, vous être communiquées par l’intermé-
diaire d’un médecin de votre choix en vous adressant au médecin chef de la région de gendarmerie à
……………………

Vous recevrez une convocation pour un nouveau contrôle médical à l’issue du délai fixé par le certificat médical
qui vous a été remis.

Je vous prie d’agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur l’expression de mes sentiments les meilleurs.

(11) Pour les candidats cavaliers, rajouter : « en qualité de cavalier ».

Voies et délais de recours :

La présente décision individuelle peut faire l’objet d’un recours devant la juridiction administrative compé-
tente dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.
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Voies et délais de recours :

La présente décision individuelle peut faire l’objet d’un recours devant la juridiction administrative compé-
tente dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.
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 ANNEXE XXI.

MODÈLE DE RÉCÉPISSÉ

adressé à tout candidat militaire objet d’une décision du commandant de région de gendarmerie
(12) – d’ajournement après les épreuves d’aptitude générale (EAG)

ou
(13) – de rejet après les épreuves d’aptitude générale (EAG)

– 3e tentative (candidats civils et militaires en service dans les trois armées et les services communs) ;

– 4e tentative (candidats en service dans la gendarmerie en qualité de volontaires).

Je soussigné(e) 

(nom, prénoms et grade)

reconnais avoir reçu la décision

du commandant de la région de gendarmerie de …

no en date du

aux termes de laquelle

(12) ma candidature à un recrutement en qualité de sous-officier de gendarmerie fait l’objet d’un ajournement
pour une durée de quatre mois à compter de la date de passage des épreuves d'aptitude générale au centre de sélec-
tion de ……………. , le ……………………..….. et qu’en conséquence je suis autorisé(e) à déposer un nouveau
dossier de candidature à partir du ……………………..

(13) ma candidature à un recrutement en qualité de sous-officier de gendarmerie fait l’objet d’un rejet et qu’en
conséquence toute nouvelle candidature de ma part pour un recrutement de ce type ne sera pas instruite.

À , le

(date de notification)

Nota :

— le candidat ne renseigne à la main que ses nom, prénoms et grade puis signe le récépissé ;

— le centre de sélection appose tous les autres renseignements ;

— ce nota ne doit pas figurer dans la lettre remise au candidat.

(12) [(12 ou (13)] selon le cas.

(13) [(12 ou (13)] selon le cas.
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